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DECLARATION UNSA Education

CDEN DU 27/03/2008
Avant d'en venir à l'ordre du jour, nous voudrions revenir sur la mascarade de démocratie qu'a constitué la dernière réunion du CDEN.

Après avoir constaté l’absence de Monsieur le Préfet, initiateur de cette réunion, celle de l’ensemble des élus du conseil général et des municipalités, les représentants des parents d’élèves  et des personnels de l’éducation  ont pris la décision de ne pas siéger pour dénoncer la caricature de démocratie et le mépris envers les représentants de cette instance. Nous sommes, aujourd'hui encore indignés de ces méthodes et de l’absence de considération pour les élèves, leurs parents et les enseignants de ce département.
Les opérations de carte scolaire se déroulent cette année dans la précipitation et dans un climat général délétère. 

Les avalanches hyper médiatisées de supprimer le samedi matin, de mettre en place des stages de rattrapage et des nouveaux programmes à marche forcée, les injonctions sur l'enseignement de la Shoah, la perspective d'un plan social dans la fonction publique, le cynisme de la politique salariale qui pèse sur le pouvoir d'achat des collègues, les comparaisons inacceptables du Président de la république entre l'instituteur, le pasteur et le curé, la remise en cause du droit de grève, tout ce charivari n'est pas sans conséquences sur le moral des collègues et sur la sérénité nécessaire à l'exercice du métier d'enseignant.

Suite au choix de frapper le budget 2008 de l’Éducation nationale de restrictions sans précédent, nous tenons à vous dire  Monsieur le Préfet, Madame l'Inspectrice d'académie 
que cette situation sans précédent est grave pour notre département.
Elle est tellement grave que nous n'hésitons pas à parler de boucherie budgétaire et de sabotage éducatif

Devant l’évidence des besoins, nous sommes en face d'une administration autiste qui méprise le fonctionnement de l’enseignement public.

Parler de sur-dotations, de nouveaux programmes, de grandes ambitions pour les

élèves en difficulté ou de scolarisation des élèves handicapés finit par devenir indécent quand tout est vu par le prisme des réductions budgétaires.

Que deviennent dans ce cadre le paritarisme et le dialogue social quand on en est réduit à gérer avec impuissance l’indigence des enveloppes ?

L'UNSA Education s’opposera toujours à ce travail de sape qu’on appelle pudiquement la gestion des moyens, à la dégradation des conditions de travail des élèves et des enseignants.
Nous voulons dire également notre opposition à l'imposition d'heures supplémentaires. C’est une double provocation : on propose aux personnels de concourir à la destruction de l’emploi public, et d’entériner la dégradation des rémunérations et du pouvoir d’achat !
Malgré toutes ces difficultés, nous avons décidé de ne pas boycotter ce CDEN. Dans l’intérêt de nos collègues, nous ne voulions pas différer davantage les opérations de carte scolaire, les manœuvres politiciennes du gouvernement les ayant déjà mis suffisamment en retard…

Nous voudrions aussi renouveler la demande que nous portons depuis plusieurs années que le CDEN de mars ne se limite pas à étudier la carte scolaire premier degré. La situation des établissements du second degré est pour nous tout aussi importante à étudier.
- En collège : 17 suppressions de poste

- En lycée : 20 emplois en moins sur le département

Ces suppressions se traduisent par de nombreux enseignants en moins dans tous les établissements :

Annonay : 7 suppressions en lycée, 4 en Collège 
Aubenas : 8 suppressions en lycée, 2 en collège

Privas : 5 suppressions au lycée, 3 au collège

On pourrait aussi faire le même constat à Tournon, au Teil ou au Cheylard

Sur la carte scolaire 2008 du premier degré, nous ne partageons pas les propos d'aisance. Pour nous la poussée d'effectifs à la prochaine rentrée aurait nécessité une dotation en emplois supérieure au nombre de 4. Il n'y a donc pas d'aisance avec 4 emplois pour 158 élèves supplémentaires. Il n' y a pas d'aisance quand on sait que le taux de scolarisation des 2 ans devrait encore diminuer. Il perdra encore deux points à 22,77 % (pour mémoire, il était de 41,17 % en 2003).

Les tentatives de multiplication du nombre de fusions ne sont pas non plus un signal d'aisance.

L'étude du document du premier degré privé nous laisse à penser que sur la seule lecture des chiffres une vingtaine de situations d'écoles privées pourraient être envisagées à la fermeture. Nous demandons que tous les cas étudiés aujourd'hui le soient au regard de la situation du privé afin que l'école publique offre les meilleures conditions d'accueil possibles dans un maximum de communes ardéchoises. Je vous remercie.
